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FACE AUX ATTAQUES PATRONALES ET
GOUVERNEMENTALES : PAS QUESTION D’ACCEPTER

LES SACRIFICES !
LICENCIEMENTS EN CASCADE

300 000 emplois sont actuellement menacés dans

des grandes entreprises de la chimie, de l'automobile,

de la grande distribution, et chez leurs sous-traitants.

Des entreprises qui accumulent pourtant des profits,

grâce au travail de ces salariés qu'elles veulent main-

tenant jeter dehors.

Les travailleuses et travailleurs produisent toujours

plus, mieux, plus vite. Mais qui en profite? Les patrons,

qui imposent toujours plus de sacrifices : licenciements,

augmentation des cadences et du temps de travail ou

pertes de salaire. L'entreprise de verrerie Saverglass, a

ainsi proposé, après des mois de chômage partiel, la

baisse des salaires de 5 %!

Le gouvernement n'est pas en reste dans la fonction

publique, avec les trois jours de carence et les suppres-

sions de postes. Apprenant que le patron milliardaire

Elon Musk était chargé par Donald Trump d'anéantir

des emplois publics par milliers, le ministre français de

la Fonction publique, Guillaume Kasbarian, s'est fendu

d'un message de félicitations sur les réseaux sociaux :

qui se ressemble s'assemble.

Et voilà que le Sénat a déposé un amendement à

la loi de finances de la Sécu qui obligerait les salariés à

travailler sept heures de plus gratuitement. Proposition

que le ministre de l'Économie trouve « intéressante » et

« judicieuse » !

Devant la colère des salariés, le Premierministre fait

les gros yeux aux groupes qui licencient tout en faisant

des bénéfices et en empochant les aides publiques, les

Auchan, Stellantis et autres Michelin. Mais c'est bien

pour rembourser ces milliards de cadeaux que Barnier

veut faire passer 60 milliards d'économies dans le bud-

get 2025.

TOUS ENSEMBLE !
Des grèves sont en cours ou ont eu lieu contre les

licenciements, comme chez Valeo à La Suze-sur-Sarthe

(Sarthe), Vencorex au Pont-de-Claix (Isère), Michelin à

Cholet (Maine-et-Loire), MAFrance àAulnay-sous-Bois

(Seine-Saint-Denis)…

D'autres concernent les salaires, comme chez H&M

ou dans l'entreprise de nettoyage Atalian dans les

Bouches-du-Rhône, ou dans certaines filiales Keolis

dans l'Allier, l'Hérault, l'Oise, les Yvelines et le Val-

d'Oise.

Une grève de la fonction publique est prévue le

5 décembre. Une journée de mobilisation aura lieu le

10 décembre dans l'enseignement supérieur et la re-

cherche. Une grève débutera le 11 décembre à la SNCF

contre son démantèlement. Entre-temps, les agricul-

teurs devraient aussi être mobilisés…

Le gouvernement et le patronat essaient de nous

isoler et de nous monter les uns contre les autres.

Nous devons nous armer contre toutes les tentatives

de division, que ce soit entre salariés du public et du

privé, ou entre salariés des différents pays. Ce n'est

pas en fermant les frontières au nom du « protection-

nisme » que l'on empêchera le patronat d'exploiter et

de licencier. Leur plus grande peur est que nos luttes

convergent, que les salariés menacés de licenciement

se coordonnent, que des actions communes soient dé-

cidées par les grévistes.

La seule solution, c'est de nous battre, ensemble, à l'image dumouvement contre la vie chère qui touche

la Martinique depuis deux mois.

Alors oui, chaque journée de lutte doit devenir un point de ralliement et être une étape dans la construc-

tion de la lutte collective! C'est la seule voie pour arracher l'interdiction des licenciements, le partage du

temps de travail sans perte de salaire, des augmentations à la hauteur de l'inflation, l'embauche définitive

des précaires et des emplois partout où ils manquent cruellement, pour des services publics de qualité,

notamment dans les transports, la santé et l'éducation.

C'est nous qui faisons tourner la société, c'est à nous de décider !

nouveaupartianticapitaliste.fr
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ET POUR QUELQUES VITAMINES DE PLUS
Le système de marquage est tombé en panne sur

la ligne CP3AM. Il s'agit d'une technologie obso-

lète, et la boîte a donc choisi de le remplacer, mais

cela va prendre plusieurs mois. Comme cette ligne

fabrique des vitamines rentables, il est inaccep-

table pour la direction de la laisser à l'arrêt tout ce

temps. Elle a donc décidé de... Réparer en atten-

dant? Non ! Demander à avoir les nouvelles ma-

chines plus tôt? Non plus ! Elle préfère nous impo-

ser de transbahuter les emballages sur une autre

chaîne de marquage, c'est-à-dire de la manuten-

tion en plus et du temps consacré à ce travail in-

utile. Pour les patrons, les travailleurs ne valent pas

mieux que des machines.

LA SANTÉ DES PROFITS AVANT TOUT
La ministre de la Santé, Geneviève Darrieussecq, a

annoncé au Sénat qu’en 2025 le taux de rembour-

sement des médicaments par la Sécurité sociale

baissera de 5 %, ainsi que la prise en charge des

consultations médicales. L’augmentation du « ti-

cket modérateur », généralement pris en charge

par les complémentaires santé, sera compensée

par une hausse des tarifs des mutuelles payée par

les patients. Le prétexte est comme d'habitude de

combler le trou de la Sécu, ce déficit soigneuse-

ment orchestré par les politiques de baisses de co-

tisations. Quant à toucher aux super-profits des

laboratoires pharmaceutiques qui prospèrent sur

son dos, mais vous n'y pensez pas !

À GAZA COMME AU LIBAN, C’EST L’HUMA-
NITÉ QU’ILS ASSASSINENT
Les bombes envoyées par l’État d’Israël, soutenu

par les États-Unis et la France, continuent de pleu-

voir sur les civils, au Liban comme à Gaza. Même

un comité de l’ONU qualifie désormais la situation

de génocide. L’ONG Human Rights Watch parle de

« crime de guerre » et de « crime contre l’huma-

nité ». En France, le gouvernement continue d’affir-

mer son soutien à l’État sioniste et d’associer tout

soutien à la Palestine à du terrorisme. Le rôle de

l’État d’Israël, gendarme de région et garant des

profits des puissances impérialistes compte plus

que les dizaines de milliers de vies ôtées. Nous ré-

affirmons toute notre solidarité avec le peuple Pa-

lestinien. Nous serons présents à toutes les ma-

nifestations de rue, notamment le 7 décembre,

contre les massacres et contre les gouvernements

qui les soutiennent.

LA COURSE À LA RENTABILITÉ VA DANS
LE MUR
À Cenexi, on a parfois l'impression de travailler en

dépit du bon sens ! Alors que l'on produit desmédi-

caments, on doit sans cesse rogner sur la qualité et

les contrôles, en subissant une pression de dingue

pour fabriquer et libérer les lots au plus vite. Et ce

n'est pas rare qu'il faille tout refaire parce qu'on

nous a fait bâcler les procédés. Dans tout cela, la

santé du patient semble être une préoccupation

bien secondaire pour la direction.

IL ÉTAIT TEMPS !
« Suite à sa visite d'il y a un an, l'ANSM revient sur

le site pour une contre-visite car elle avait relevé des

dysfonctionnements importants. Comme rien n'a été

fait, la direction met tout le monde sur le pont pour

essayer de combler les manques. Mais même en tra-

vaillant comme quatre, il manque toujours du person-

nel, et ce n'est pas en enlevant la poussière que les ins-

tallations vont rajeunir ! ». Ces lignes ont été écrites

il y a deux ans dans ce même bulletin. Après un

nouveau passage de l'ANSM, la boîte a enfin pris

des mesures pour améliorer le process de produc-

tion du Fentanyl ! Obnubilée par les réductions de

coûts, il lui a fallu attendre d'être prise en faute

pour se réveiller et bouger le petit doigt.

EN FINIR AVEC LES VIOLENCES FAITES AUX
FEMMES
Le 25 novembre est la journée internationale pour

l'élimination de la violences à l'égard des femmes.

Au moment où le procès de Dominique Pelicot et

de ses 50 coaccusés expose sans fard la réalité de

ces violences, il est plus que jamais urgent de se

mobiliser pour mettre fin à ces oppressions. Nous

serons donc présents à la manifestation de ce sa-

medi, et nous vous invitons à venir en discuter col-

lectivement à notre réunion publique à 19h au 177

Rue de Charonne, à Paris.


